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Sur Ie fondement de la regIe 92 du Reglement interieur des CETC 1 et conformement aux 

instructions donnees par la Chambre de premiere instance a l'audience du 8 janvier 20152
, les 

avocats de M. Nuon Chea (la «Defense ») deposent la presente demande tendant a voir imposer 

certaines pratiques durant l'interrogatoire prochain de la partie civile 2-TCCP-271, et, de 

maniere generale, durant l'interrogatoire des autres temoins et parties civiles qui seront cites a 

comparai'tre dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier n° 002 (la « Demande »). 

I. HISTORIQUE 

A. Rappel de la procedure 

1. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son jugement a l'issue du 

premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (respectivement Ie «Jugement» et Ie 

«premier proces »)3. Le 29 decembre 2014, la Defense a depose son memoire d'appel 

contre Ie Jugement (Ie «Memoire d'appel »)4. Dans plusieurs de ses moyens d'appel, 

elle a soutenu que certains des procedes utilises par la Chambre au cours de 

l'interrogatoire des temoins et parties civiles venus deposer lors du premier proces 

etaient fautifs et emportaient violation du droit de Nuon Chea a un proces equitable. 

2. Le 8 janvier 2015, Meas Sokha, Ie premier des temoins a entendre durant la phase 

initiale du deuxieme proces du dossier n° 0025
, a commence a deposer a l'audience. En 

reponse aux questions de la Chambre, il a confirme avoir ete prealablement auditionne 

par Ie Bureau des co-juges d'instruction et avoir lu Ie proces-verbal de cette audition 

avant d'entrer dans Ie pretoire, afin de raviver ses souvenirs. Il a aussi indique qu'a sa 

connaissance, ce proces-verbal etait fidele a ses propoS6. Cet echange de questions et 

reponses a conduit la Defense a soulever une objection puisqu' elle avait precisement 

conteste ce procede ainsi que d'autres dans son Memoire d'appel. La Defense a ajoute 

qu' elle continuait as' opposer non seulement a une telle pratique, mais egalement a 

1 La Defense a conteste 1a constitutionalite du Reg1ement interieur des CETC : voir Doc. n° F16, Nuon Chea's 
Appeal against the Judgment in Case 002101,29 decembre 2014 (le «Memoire d'appe1 »), par. 15 a 17. Toutes 
1es references a ce Reg1ement comme faisant partie du droit applicable sont donc faites dans 1e cas ou 1a 
Chambre de 1a Cour supreme rejetterait ce moyen d' appel. 
2 Projet de Transcription de l'audience du 8 janvier 2015 (ce document etant toujours a l'etat de projet, aucune 
cote en E1 ne lui a encore ete attribuee), de 1a ligne 21 de 1a page 38 ala ligne 8 de 1a page 39. 
3 Doc. n° E313, Jugement du premier proces dans 1e cadre du dossier n° 002 (le «Jugement »), 7 aofit 2014. 
4 Doc. n° F16, Memoire d'appel. 
5 Le segment A du proces porte sur 1es cooperatives de Tram Kok (y compris 1es mesures dirigees a 1'encontre 
des Bouddhistes) et sur 1e Centre de securite de Kraing Ta Chan: voir Doc. n° E315, Decision par 1aquelle 1a 
Chambre de premiere instance fixe l' ordre dans 1eque1 e11e examinera 1es faits objet du deuxieme proces dans 1e 
cadre du dossier n° 002, 12 septembre 2014, p. 6. 
6 Projet de Transcription de 1'audience du 8 janvier 2015, p. 36, lignes 3 a 2l. 
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certaines autres modalites, elles aussi visees dans Ie Memoire d' appel, qui avaient ete 

appliquees lors du premier proces durant l'interrogatoire des temoins, et en particulier 

durant celui des parties civiles7
. La Chambre a ensuite prie la Defense de deposer ses 

objections par ecrit en se referant expressement aux paragraphes ou arguments 

pertinents de son Memoire d'appe1. 8 

B. Caractere urgent de la presente Demande 

3. Comme indique plus haut et explicite ci-apres, la presente Demande concerne les 

modalites qui seront appliquees de maniere generale durant l'interrogatoire des temoins 

et parties civiles a entendre dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier n° 002 et plus 

specifiquement durant l'interrogatoire imminent de la partie civile 2-TCCP-271. A cet 

egard, Nuon Chea subirait vraisemblablement un prejudice irremediable au cas ou 

seraient appliques tous les procedes contestes dans la presente Demande. La partie civile 

2-TCCP-271 devant en principe etre entendue Ie 29 janvier 2015 ou autour de cette 

date 9, la Defense prie par consequent la Chambre d'examiner la Demande et d'y 

repondre a titre urgent, et en tout cas avant la comparution de la partie civile en 

question. 

II. DROIT APPLICABLE 

4. La regIe 85 du Reglement interieur dispose que Ie President de la Chambre de premiere 

instance dirige les debats et qu'il « a la police de l'audience » en concertation avec les 

juges. Dans Ie meme temps, la me me regIe l' oblige a «veille[r] au libre exercice des 

droits de la defense ». En d' autres termes, il incombe a la Chambre de veiller a ce que 

Nuon Chea puisse exercer son droit a un proces equitable tel qu'il est consacre en droit 

cambodgien lO
, dans la Loi relative aux CETC ii

, dans l'Accord relatif aux CETC i2 et 

dans Ie Pacte international relatif aux droits civils et politiques13
. 

7 Projet de Transcription de l'audience du 8 janvier 2015, p. 38, lignes 8 a 16. 
8 Projet de Transcription de l'audience du 8 janvier 2015, de 1a ligne 21 de 1a page 38 ala ligne 8 de 1a page 39. 
9 Cette estimation se fonde sur l'interpretation qu'a faite 1a Defense des informations figurant dans 1es 
documents suivants : Doc. n° E328/1, Courrie1 du Juriste hors-classe de 1a Chambre de premiere instance ayant 
pour objet: «Programmation des audiences et attribution des places dans 1e pretoire », 13 janvier 2015 
(annon<;;ant 1e report des audiences jusqu'au 21 janvier 2015); Doc. n° E328.1, Tram Kok Cooperatives and 
Kraing Ta Chan Security Centre: Witnesses, Civil Parties and Experts, 17 decembre 2014 (fixant 1e temps 
d'interrogatoire prevu pour chaque temoin); Doc. n° E328.2, Hearing Schedule for Case 002102: January-March 
2015, 17 decembre 2014 (fixant 1e ca1endrier des audiences); Doc. n° E329, Order Assigning Experts to Assess 
the Accused's Fitness to Stand Trial, 18 decembre 2014 (ordonnant un examen medical des Accuses et fixant 
une audience consacree a leur aptitude a etre juges). 
10 Constitution du Royaume du Cambodge, Art. 31 et 38. 
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III. ARGUMENTATION 

A. Pratiques contestables appliquees dans Ie cadre du premier prod$ 

5. La Defense s'oppose a ce que soient maintenues, dans Ie cadre du deuxieme proces du 

dossier n° 002, trois pratiques deja appliquees par la Chambre de premiere instance dans 

Ie cadre du premier proces : i) celle consistant a laisser les temoins et parties civiles 

examiner leurs declarations anterieures avant d'etre entendus a l'audience, puis ales 

laisser repondre a des questions orientees posees sur Ie fondement desdites declarations; 

ii) celle consistant a imposer des restrictions injustifiees a la portee du contre­

interrogatoire mene par la Defense; iii) celle consistant a s'appuyer de maniere 

excessive sur Ie temoignage des parties civiles. Dans son Memoire d'appel, la Defense a 

soutenu que toutes ces pratiques constituaient des erreurs de droit. La Defense incorpore 

par reference a la presente, mutatis mutandis, les arguments detailles qu' elle a avances 

dans son Memoire d'appel a l'encontre de ces differents procedes. On trouvera ci-apres 

des references precises a ces divers arguments, ainsi qu'un bref resume de chacun 

d' entre eux. 

i) La pratique consistant a laisser les temoins et parties civiles examiner leurs declarations 
anterieures avant d'etre entendus a l'audience, puis ales laisser repondre a des 
questions orientees posees sur Ie fondement desdites declarations 

6. Tout au long du premier proces, la Chambre de premiere instance a commis l' erreur de 

laisser les temoins et parties civiles examiner leurs declarations anterieures avant d' etre 

entendus a l'audience, et d'autoriser ensuite les co-procureurs a interroger ces personnes 

en leur lisant des extraits desdites declarations pour en faire confirmer l' exactitude. 

Il convient qu'un tel procede soit abandonne durant Ie deuxieme proces. 

7. La Defense renvoie la Chambre aux arguments developpes dans la partie VI C) de son 

Memoire d'appel (paragraphes 135 a 147)14, lesquels peuvent etre resumes comme suit. 

Ce procede consistant a presenter aux temoins et parties civiles leurs declarations 

anterieures a ete adopte conformement a une decision rendue Ie 24 novembre 2011, par 

laquelle la Chambre a considere qu'un tel mode operatoire permettrait d' «eviter de 

11 Loi relative a la creation des CETC, Art. 35 nouveau. 
12 Accord relatif aux CETC, Art. 122). 
13 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Art. 14. 
14 Doc. n° F16, Memoire d'appel, Section VI C) (<< Grounds 15-16: The Trial Chamber erred in law in 
permitting witnesses to review prior statements before testifying and answer leading questions based on those 
statements »), par. l35 a 147. 
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perdre un temps d' audience precieux» 15. Cette decision etait entachee de plusieurs 

erreurs. Toutes les sources de droit pertinentes proscrivent en effet ce procede, 

y compris Ie droit cambodgien et les procedures internationales inspirees du droit 

romano-germanique. Les tribunaux internationaux considerent que la pratique consistant 

a preparer un temoin dans la perspective de sa comparution est incompatible avec un 

systeme inquisitoire et qu' elle entrai'ne un risque considerable de voir la verite tronquee 

lorsqu'il s'est ecoule un temps considerable depuis les faits consideres. Bien que la Cour 

penale internationale, dans l'affaire Lubanga, ait autorise les temoins a examiner leurs 

declarations anterieures, il apparai't en realite que l' argumentation developpee a l' appui 

de ce procede l6 milite pour une interdiction de ce dernier devant les CETC. De surcroi't, 

la Chambre de premiere instance s' est appuyee sur des considerations qui etaient 

denuees de pertinence. La principale justification invoquee, a savoir la possibilite que 

les temoins eprouvent de la difficulte a se rememorer leurs declarations, constitue en 

realite un argument convaincant pour eviter ce procede. La deuxieme justification 

invoquee, a savoir qu'un temps precieux serait perdu s'il etait demande aux temoins et 

parties civiles cites a comparai'tre d'« attester qu'ils ont bien fait ces declarations », est 

manifestement denuee de toute force persuasive. En effet, demander a un temoin de 

verifier une signature ou une empreinte digit ale requiert tout au plus quelques minutes, 

soit Ie temps necessaire a poser une seule question au debut de l'interrogatoire principal. 

8. A l' appui de sa decision de permettre aux temoins et parties civiles de « deposer» en 

confirm ant la teneur des documents dont leur donnent lecture les co-procureurs, la 

Chambre n'a jamais invoque ni la moindre justification, ni la moindre source de droit 

(ces sources interdisant d' ailleurs toutes un tel procede), ni la moindre consideration liee 

a un quelconque imperatif d'efficacite ou a la manifestation de la verite. Le seul effet 

possible d'un tel procede etait de voir la deposition faite a la barre venir corroborer de 

maniere factice les declarations anterieures de l'interesse, tout en brouillant les 

souvenirs qu'il aurait pu conserver au moment me me ou il se trouvait a la barre. 

15 Doc. n° E141!1, Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: «Mise a disposition des 
declarations anterieures des temoins avant leur deposition », 24 novembre 20ll. 
16 Affaire Le Procureur c. Lubanga, Decision relative aux pratiques employees pour preparer et familiariser les 
temoins avant qu'ils ne deposent au proces, ICC-01/04-0l/06, 30 novembre 2007, par. 50. 
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ii) La pratique consistant it imposer des restrictions injustifiees it la portee du contre­
interrogatoire mene par la Defense 

9. Tout au long du premier proces, la Chambre a continuellement et abusivement limite la 

possibilite offerte a la Defense d' affronter les temoins a charge en mettant par exemple 

en question la credibilite et la fiabilite de leurs declarations. Il conviendrait 

d' abandonner cette pratique durant Ie deuxieme proces: la Defense devrait se voir 

accorder une marge de manreuvre bien plus large pour contester la veracite de la 

deposition d'un temoin en Ie contre-interrogeant. 

10. La Defense renvoie la Chambre aux arguments developpes dans la partie VI D) de son 

Memoire d'appel (paragraphes 148 a 153)17, lesquels peuvent etre resumes comme suit. 

La Chambre a souvent estime que les questions posees par la Defense pour mettre a 

l'epreuve la credibilite et la fiabilite d'un temoignage donne etaient denuees de 

pertinence, ou que toute nouvelle question sur un sujet donne etait inutile. Ce faisant, 

elle a systematiquement ignore Ie droit reconnu a Nuon Chea, en tant que personne sur 

laquelle pesent les accusations les plus graves qui soient au regard du droit international, 

d' examiner dans toute la mesure requise les elements de preuve presentes contre lui, 

compte tenu en particulier des nombreuses restrictions injustifiees qui lui avaient deja 

ete imposees a cet egard par Ie Bureau des co-juges d'instruction et par la Chambre elle­

meme. Celle-ci a en effet rendu, concernant la maniere dont avaient ete etablis les 

proces-verbaux d'audition au stade de l'instruction, bon nombre de decisions dont 

l'effet a ete d'interdire a la Defense «de chercher a determiner si les temoins avaient ete 

[ ... ] encadres, confrontes a des documents, contraints, intimides ou influences, mal 

compris ou mal cites, ou encore auditionnes a plusieurs reprises sans que leurs propos 

aient ete enregistres sur une bande sonore [traduction non officielle] »18. La Chambre a 

egalement limite la possibilite offerte a la Defense de sonder la fiabilite des temoignages 

recueillis lorsque ce n' etaient pas les methodes utili sees au cours de l'instruction qui 

etaient en cause. Ces decisions manifestement erronees ont ete des violations repetees 

du droit de Nuon Chea de soumettre a un debat contradictoire les elements de preuve 

presentes contre lui. 

17 Doc. n° F16, Memoire d'appel, Section VI D) (<< Grounds 11-12: The Trial Chamber erred in law in unduly 
restricting the scope of cross-examination »), par. 148 a 153. 
18 Doc. n° E295/6/3, Conclusions finales de Nuon Chea dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, 
26 septembre 2013 (notes de bas de page omises), citees dans Ie Memoire d'appel, par. 149. 
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iii) La pratique consistant it s'appuyer de maniere excessive sur Ie temoignage des parties 
civiles 

11. Tout au long du premier proces, des parties civiles ont ete entendues a l' audience au 

fond. Dans son Jugement, la Chambre a ensuite confirme que leur temoignage etait 

eminemment pertinent lorsqu'il s'agissait de se prononcer sur la responsabilite penale 

des Accuses, et qu' elle n' etablissait aucune distinction entre parties civiles et temoins 

quant a la valeur probante de leur deposition. Dans Ie deuxieme proces, il conviendrait 

de mettre un terme a cette pratique injustifiee et erronee. Les elements de preuve devant 

servir de fondement a une decision sur la responsabilite penale des Accuses devraient 

etre rapportes par des temoins ayant prete serment dont l'interrogatoire devrait etre 

dirige par les seuls co-procureurs sans qu' aucune consultation ne soit possible avant ou 

pendant la deposition a la barre. 

12. La Defense renvoie la Chambre de premiere instance aux arguments developpes dans la 

partie VI H) ii) de son Memoire d'appel19
, lesque1s peuvent etre resumes comme suit. 

La Chambre a commis une erreur de droit en decidant, en reponse a une demande des 

co-procureurs, d' evaluer « Ie poids a accorder au temoignage des parties civiles [ ... ] au 

cas par cas a la lumiere de la credibilite de ce temoignage 20 ». Cette decision n'a 

pratiquement ete accompagnee d' aucune justification, puisque l' expose des motifs 

comptait a peine deux paragraphes ignorant completement les arguments juridiques 

avances par les equipes de defense et ne citant aucune source pertinente. Par la suite, 

dans Ie Jugement, la Chambre s' est mise a citer sans aucune distinction les depositions 

de parties civiles. Au total, les 31 parties civiles entendues a l' audience ont ainsi ete 

citees a 787 reprises, et elles l'ont ete en moyenne plus souvent que les temoins. 

La Chambre s'est donc appuyee abondamment et parfois exclusivement sur les 

temoignages des parties civiles, y compris pour tirer des conclusions concernant des 

questions controversees telles que les conditions dans lesquelles se sont deroulees les 

deux phases des deplacements de population. De nombreuses allegations de meurtre ont 

egalement ete retenues sur Ie fondement de la deposition non corrobore d'une seule 

partie civile n'ayant pas prete serment. Dans Ie Jugement, la Chambre s'est d'ailleurs 

19 Doc. n° F16, Memoire d'appel, Section VI H) ii) (<< Ground 34: The Trial Chamber erred in law andfact in its 
assessment of the probative value of civil party statements in the Judgment: ii- Civil party testimony»), par. 185 
et186, 194 a 206. 
20 Doc. n° E267/3, Decision relative aux reguetes tendant a voir rappeler a la barre la partie civile TCCP-187 et a 
voir modifier la procedure concernant les declarations des parties civiles sur la souffrance ainsi gu'aux demandes 
et reponses y afferentes (Documents n° E240, E2401l, R2S0, E2S01l, E267, E2671l et E267/2), 2 mai 2013, 
par. 22. 
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aussi largement appuyee sur les declarations prononcees par les parties civiles 

concernant les souffrances endurees et Ie prejudice subi. Chose etonnante, ces 

declarations ont ete citees pas moins de 255 fois, non seulement aux fins de 

determination de la peine et des reparations, mais egalement en tant que preuves 

materielles, concernant en particulier les conditions dans lesquelles se sont deroulees 

l'evacuation de Phnom Penh et la deuxieme phase des deplacements de population21. 

13. En droit cambodgien comme aux termes du Reglement interieur des CETC, la 

distinction entre une partie civile et un temoin ne souffre aucune ambigiiite : une partie 

civile ne peut jamais etre entendue en qualite de temoin. Son role est limite 

«principalement [aux] reparations demandees22 » et revet un caractere « subsidiaire, et 

non de substitution, par rapport a l' action des co-procureurs [traduction non 

officielle] 23 ». Cette restriction imposee au rOle de la partie civile vise en partie a 

garantir a l'accuse l'exercice de son droit a l'egalite de moyens. Par consequent, les 

(avocats des) parties civiles ne sauraient «se voir confier Ie rOle [ ... ] de procureurs 

supplementaires24 
». Or, force est de constater que la Chambre de premiere instance, au 

moment de statuer sur la culpabilite des Accuses a l'issue du premier proces, a accorde a 

la deposition des parties civiles (dont l'interrogatoire etait de surcroft pris en charge par 

leurs propres avocats) autant d'importance, et souvent me me bien davantage, qu'aux 

elements de preuve produits par les co-procureurs. 

14. En outre, les modalites appliquees a l'interrogatoire des parties civiles appelees a la 

barre ne comportaient aucun des garde-fous permettant de preserver l'integrite des 

elements de preuve ainsi recueillis. En effet, les parties civiles ne sont pas tenues de 

preter serment. De surcroi't, a la difference des avocats de la defense et des co­

procureurs qui se voient interdire tout contact avec les temoins avant que ceux-ci ne 

21 Doc. n° E313, Jugement, notes de bas de page l394, l397 1401, 1457, 1459, 1461 et 1462, 1470, 1472 et 
1473,1789,1807, 1832, 1862, 1902; Doc. n° F16, Memoire d'appe1, Section VI H) i) (<< Ground 34: The Trial 
Chamber erred in law andfact in its assessment of the probative value of civil party statements in the Judgment: 
i- Victim impact testimony and statements of suffering »), par. 187 a 193. 
22 Dossier n° 001, Doc. n° E72/3, Decision relative ala requete unique de co-avocats des parties civiles tendant a 
ce qu'i1 soit statue sur 1a qualite des avocats des parties civiles pour presenter des observations sur 1es questions 
relatives a 1a determination de 1a peine et instructions relatives a 1'interrogatoire de l' Accuse, des experts et des 
temoins entendus au sujet de 1a personnalite de l' Accuse, Dossier 001/18-07-2007/ECCC/TC, 9 octobre 2009, 
par. 33. 
23Doc. n° FIO/2, Decision on Civil Party Lead Co-Lawyers' Requests Relating to the Appeals in Case 002/01, 
26 decembre 2014, par. 12. 
24 Dossier n° 001, En/3, Decision relative a 1a requete unique de co-avocats des parties civiles tendant a ce qu'i1 
soit statue sur 1a qualite des avocats des parties civiles pour presenter des observations sur 1es questions relatives 
a 1a determination de 1a peine et instructions relatives a 1'interrogatoire de l' Accuse, des experts et des temoins 
entendus au sujet de 1a personnalite de l' Accuse, Dossier 001/18-07-2007/ECCC/TC, 9 octobre 2009, par. 26. 
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soient entendus dans Ie pretoire, les avocats des parties civiles sont autorises a 

rencontrer librement leurs clients. Qui plus est, les parties civiles elles-memes sont non 

seulement autorisees, mais me me encouragees a se rencontrer entre elles puisqu'elles 

sont conviees a des conferences et des rassemblements dont l' objet me me consiste a 

aborder et mettre en commun l'experience qu'elles ont vecue sous Ie regime du 

Kampuchea democratique. Rien ne les empeche non plus d' assister au proces et 

d' entendre ainsi la deposition d' autres parties civiles et temoins (y compris sur des 

questions au sujet desquelles elles seront elles-memes entendues ulterieurement devant 

les CETC). 

15. Si les restrictions precitees ne s'appliquent pas aux parties civiles, c'est precisement 

parce que leur deposition n'est pas censee etre utili see pour etablir la culpabilite de 

l'accuse mais bien pour servir de fondement a leur demande de reparation qui releve de 

leur role « principal ». Par consequent, toute deposition de partie civile ayant trait a la 

culpabilite de l'accuse do it ipso facto etre consideree comme moins fiable. Or, c'est 

d'une maniere diametralement opposee a ce principe que les depositions des parties 

civiles ont ete utilisees dans Ie Jugement, puisque c'est principalement sur Ie fondement 

de ces depositions que Nuon Chea a ete reconnu coupable d'un nombre considerable de 

faits qui lui etaient reproches. 

16. Si les depositions effectuees sous serment ont une valeur probante, c' est parce que des 

sanctions sont prevues en cas de faux temoignage25
. La Chambre de premiere instance 

de la Cour penale internationale a d' ailleurs considere que les victimes pouvaient 

exprimer leur avis et leurs preoccupations sans avoir prealablement prete serment, mais 

qu'elles devaient en revanche comparai'tre en qualite de temoin assermente pour pouvoir 

fournir des elements de preuve touchant a la responsabilite penale de l'accuse26
. Devant 

les CETC, les parties civiles entendues a la barre sans avoir prete serment au prealable 

ne s' exposent pas au risque de poursuites pour parjure. Aussi sont-elles dans une 

moindre mesure encouragees a dire la verite27. 

25 Affaire Le Procureur c/. Prlic et consorts, Decision relative a la notification de la Defense Praljak concernant 
la tenue de declarations liminaires en application des articles 84 et 84 bis du Reglement, Affaire n° IT-04-74-T, 
27 avril 2009, p. 8 et 9. 
26 Affaire Le Procureur c. Lubanga, Decision relative a la requete deposee par les victimes al0225/06, al0229/06 
et al0270/07 afin d'exposer leurs vues et preoccupations en personne et de temoigner au proces, ICC-Ol/04-
0l/06-2032-Anx, 26 juin 2009, par. 25. 
27 Voir Regle 36 du Reglement interieur (prevoyant la prise de sanctions a l'encontre d'un «temoin » en cas de 
faux temoignage « sous serment »). 
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B. La comparution prochaine de la partie civile 2-TCCP-271 

17. Si la Defense conteste les procedes exposes ci -dessus, ce n' est pas uniquement par 

principe, mais egalement au motif que leur application au cours du deuxieme proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002 causerait a Nuon Chea un prejudice irreparable et 

emporterait violation de son droit a un proces equitable. Une fois qu'un temoin a 

examine sa declaration anterieure ou qu'une partie civile a ete entendue sans avoir 

prealablement prete serment (mais apres avoir en revanche ete preparee par son avocat 

et apres avoir res;u de lui des consignes), Ie prejudice cause est irreversible. 11 serait 

pareillement tout a fait irrealiste et donc impossible d'envisager que la Defense puisse 

etre ulterieurement autorisee a mettre a l'epreuve la credibilite et la fiabilite des temoins 

et parties civiles deja entendus par la Chambre en reinterrogeant chacun d'entre eux. 

18. L'effet des pratiques decrites plus haut est d'autant plus flagrant lorsqu'il est envisage 

dans la perspective de la prochaine comparution de la partie civile 2-TCCP-271. Le 

temoignage de cette personne, qui a ete auditionnee a plusieurs reprises par Ie Bureau 

des co-juges d'instruction, sera particulierement important pour etablir l'existence des 

faits allegues en rapport avec Ie Centre de securite de Kraing Ta Chan. Cette partie 

civile est en effet la personne la plus abondamment citee dans les sections pertinentes 

tant de l'Ordonnance de cloture28 que du memoire de cloture des co-procureurs 29. El1e 

est ainsi citee a onze reprises en tant que source unique attestant de l'existence d'un fait 

allegue en rapport avec ce centre de securite. A vingt reprises, el1e figure parmi les trois 

sources au maximum attestant de l'existence d'un fait allegue (les autres sources etant 

dans l'immense majorite des cas d' autres temoins ou parties civiles). Par ailleurs, Ie 

Rapport de localisation de site concernant Ie Centre de securite de Kraing Ta Chan se 

fonde largement, et presque exclusivement, sur les declarations de cette partie civile3o
. 

Celle-ci est en outre presentee comme apport ant des elements de preuve essentie1s 

corroborant les allegations de torture et etablissant des liens entre les crimes en question 

et Ta Mok, leque1 est, au meme titre que Nuon Chea, presente comme un participant a 

l' entreprise criminelle commune alleguee. 

19. L'importance cruciale de la deposition de la partie civile 2-TCCP-27l ne fait strictement 

aucun doute des lors que la Chambre s'appuiera largement dessus pour etablir son 

28 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, 15 septembre 20lO, p. l37 a 145. 
29 Doc. n° D390, Requisitoire definitif des co-procureurs (reg1e 66), 16 aofit 20 lO, p. 185 a 193. 
30 Doc. n° D12S/220, Rapport de localisation de site: Centre de securite de Kraing Ta Chan, 17 mars 2009. 
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intime conviction au sujet des faits allegues relatifs au Centre de securite de Kraing Ta 

Chan. Pour cette raison, cette partie civile devrait etre tenue de preter serment avant de 

comparai'tre a l'audience, etre interrogee en premier lieu par les co-procureurs, et se voir 

interdire d'examiner ses declarations anterieures avant d'entrer dans Ie pretoire. La 

Defense devrait quant a elle disposer de la latitude necessaire pour mettre a l'epreuve la 

vera cite de la deposition de cette per sonne en la contre-interrogeant. 

IV. MESURES SOLLICITEES 

20. Pour les raisons qui precedent, la Defense: 

(i) Demande a la Chambre de premiere instance, s'agissant de la prochaine 

comparution de la partie civile 2-TCCP-271, de prendre a titre urgent les mesures 

suivantes : 

(a) Dire que la partie civile devra deposer sous serment et qu'elle sera 

interrogee en premier lieu par les co-procureurs, 

(b) Interdire a la partie civile d' examiner ses declarations anterieures avant 

d'entrer dans Ie pretoire, 

(c) Accorder a la Defense la latitude necessaire pour mettre a l'epreuve la 

veracite (y compris au regard de sa credibilite et de sa fiabilite) de la 

deposition de la partie civile en la contre-interrogeant, 

(ii) Demande ala Chambre de premiere instance de prendre les mesures suivantes aux 

fins du deuxieme proces du dossier n° 002 de maniere generale : 

(a) Interdire aux temoins et parties civiles de se faire presenter leurs 

declarations anterieures avant d'entrer dans Ie pretoire, 

(b) Interdire aux parties de poser aux temoins, parties civiles et experts des 

questions orientees visant ales faire confirmer l' exactitude de leurs 

declarations anterieures consignees par ecrit, 

(c) Accorder a la Defense la latitude necessaire pour mettre a l'epreuve la 

veracite (y compris au regard de la credibilite et de la fiabilite) de la 

deposition des personnes entendues, qu'il s'agisse de temoins, de parties 

civiles ou d'experts; 
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(d) Dire que les parties civiles citees a la barre pour deposer sur des faits autres 

que Ie prejudice subi et les reparations demandees devront avoir 

prealablement prete serment, et que leur interrogatoire devra etre pris en 

charge principalement par les co-procureurs. 

LES AVOCATS DE NUON CHEA 

Me SON Arun Me Victor KOPPE 
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